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Contrat de travail – Employé – Rémunération  – Concurrence déloyale.

Article 578 du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif pour partie, ordonnant la réouverture des débats pour le surplus.
EN CAUSE DE :

S.P.R.L. G. dont le siège social est établi à …….
Appelante au principal, intimée sur incident, défaillante ;

CONTRE :

Z. Isabelle, domiciliée à …….
Intimée au principal, appelante sur incident, comparaissant par son conseil Maître Peters loco Maître Dizier, avocat à Charleroi ;

L. Valérie, domiciliée à …..
Intimée au principal, appelante sur incident, comparaissant en personne, assistée de son conseil Maître Grard loco Maître Monforti, avocate à Charleroi ;

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure, et notamment :

· la requête d’appel déposée au greffe de la cour le 13 janvier 2012, dirigée contre les jugements contradictoires prononcés les 6 septembre 2010 et 5 septembre 2011 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi ;

· l’arrêt prononcé le 25 juin 2013 par la 3ème chambre de la cour ;

· les conclusions des parties ;

Vu les dossiers des parties ;

Entendu les conseils des parties intimées en leurs plaidoiries à l’audience publique du 25 février  2014 ;

*
*
*

RAPPEL DES FAITS ET ANTECEDENTS DE PROCEDURE

La SPRL G. est une société active dans le domaine du crédit et de l’assurance. Elle exerce son activité au sein de deux bureaux, l’un à Waterloo et l’autre à Charleroi.

Mme Isabelle Z. était occupée au service de la SC C…. (F….) depuis 1991. Lors  de la reprise par la SPRL G. du fonds de commerce du bureau de courtage F….., son contrat a été repris au 1er mai 1993 avec maintien de ses conditions de travail. Elle a été affectée au bureau de Charleroi afin d’assurer la gestion des dossiers crédits et assurances.

Mme Valérie L. a été engagée par la SPRL G. le 28 août 1995 dans le cadre d’un contrat de travail à temps partiel. Elle a été occupée à temps plein à partir du 2 janvier 1997. Elle a également été affectée au bureau de Charleroi afin d’assurer la gestion des dossiers crédits et assurances.

 Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. indiquent qu’elles géraient le bureau de Charleroi avec une troisième personne, d’abord Mme Béatrice W. (qui a démissionné en juin 2006) puis avec M. Steve D. F. (lequel est arrivé en août 2006), M. Stéphane C., gérant de la SPRL G., y étant très peu présent.

En février et mars 2006, Mme Valérie L. et Mme Isabelle Z.ont interpellé la CNE au sujet de leurs conditions de travail, en particulier leur classification barémique. Elles exposent que toutes tentatives en vue d’une régularisation de la situation étant demeurées vaines, elles ont envisagé de fonder leur propre affaire.

Par acte déposé au greffe du tribunal de commerce de Charleroi le 12 juillet 2006, Mme Isabelle Z.et Mme Valérie L. ont créé la SPRL ASSURANCES CREDITS FINANCEMENT BELGIUM (en abrégé ACF BELGIUM). Cet acte a été publié au moniteur belge le 24 juillet 2006.

Par lettre du 28 août 2006, Mme Isabelle Z.et Mme Valérie L. ont remis leur démission moyennant un délai de préavis s’étendant du 1er septembre 2006 au 15 janvier 2007. La SPRL G. en a accusé réception par lettre du 4 septembre 2006, rappelant leurs obligations aux travailleuses, en particulier celles prévues par l’article 17, 2° et 3°, de la loi du 3 juillet 1978.

De commun accord, les relations de travail ont pris effectivement fin le 25 septembre 2006.

Par exploit du 17 septembre 2007, Mme Isabelle Z.et Mme Valérie L. ont cité la SPRL G. à comparaître devant le tribunal du travail de Charleroi aux fins de l’entendre condamner à :

· en ce qui concerne Mme Isabelle Z.:

· lui payer – au titre de dommages et intérêts – la somme provisionnelle de 84.781,81 € à valoir sur un dommage évalué à 100.000 €, majorée des intérêts compensatoires au taux légal depuis la date moyenne du 30 juin 2002 puis des intérêts judiciaires jusqu’au complet paiement ;

· délivrer les fiches de salaire pour la période allant du 1er mai 1993 au 31 décembre 1997 inclus, et ce sous peine d’une astreinte de 125 € par fiche mensuelle et par jour de retard à dater de la signification du jugement à intervenir ;

· en ce qui concerne Mme Valérie L. :

· lui payer – au titre de dommages et intérêts – la somme provisionnelle de 44.607,65 € à valoir sur un dommage évalué à 50.000 €, majorée des intérêts compensatoires au taux légal depuis la date moyenne du 15 mars 2001 puis des intérêts judiciaires jusqu’au complet paiement ;

· délivrer les fiches de salaire pour la période allant du 1er janvier 1998 au 31 décembre 1998 inclus, et ce sous peine d’une astreinte de 125 € par fiche mensuelle et par jour de retard à dater de la signification du jugement à intervenir.

Par conclusions déposées le 24 septembre 2007, la SPRL G. a introduit une demande reconventionnelle ayant pour objet la condamnation solidaire et/ou in solidum de Mme Isabelle Z.et Mme Valérie L. au paiement des sommes suivantes :

· 210.538,63 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de la perte des commissions sur les polices résiliées/mandatées, et du manque à gagner corrélatif ;

· 224.685,93 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de la perte des commissions sur les prêts à tempérament, et du manque à gagner corrélatif ;

· 60.000 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant des moyens (personnel salarié) à mettre en œuvre en vue de la reconstitution du portefeuille d’assurances ;

· 25.000 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de l’atteinte à l’image, l’honorabilité et la perte des efforts fournis durant plusieurs années en vue de la constitution d’un portefeuille d’assurances florissant ;

· le montant le plus élevé de l’indemnité de procédure.

Par jugement prononcé le 6 septembre 2010, le premier juge a statué comme suit :

· en ce qui concerne la demande principale :

· a dit la demande principale de Mme Isabelle Z. prescrite pour tout ce qui est antérieur au 10 septembre 2002 et recevable pour le surplus ;

· a reçu la demande principale de Mme Valérie L. ;

· a dit non fondée la demande de production de fiches de salaire ;

· a ordonné pour le surplus la réouverture des débats pour permettre à Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. de préciser leur demande en fonction de la prescription, des barèmes applicables, détaillés, indexés et des fiches de rémunération en tenant compte de manière uniforme des commissions payées, de produire un décompte détaillé faisant référence aux pièces de manière précise et de s’expliquer sur le critère de l’âge repris dans les classifications professionnelles ;

· en ce qui concerne la demande reconventionnelle :

· a dit cette demande recevable et très partiellement fondée ;

· a condamné solidairement Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. à payer à la SPRL G. la somme de 1.000 € chacune, à augmenter des intérêts à dater du 24 septembre 2007 jusqu’au complet paiement.

Par jugement prononcé le 5 septembre 2011, le premier juge a :

· dit la demande de Mme Isabelle Z. telle que réduite dans ses dernières conclusions en grande partie fondée et  condamné la SPRL G. à lui payer la somme de 6.266,96 €, à augmenter des intérêts au taux légal à dater du 17 septembre 2007 jusqu’au complet paiement ;

· dit la demande de Mme Valérie L. telle que réduite dans ses dernières conclusions partiellement fondée et a  condamné la SPRL G. à lui payer la somme de    18.197,88 €, à augmenter des intérêts au taux légal à dater du 17 septembre 2007 jusqu’au complet paiement ;

· condamné la SPRL G. aux frais et dépens de l’instance liquidés par Mme Isabelle Z.et Mme Valérie L. à la somme de 2.339,58 €.

La SPRL G. a relevé appel des jugements des 6 septembre 2010 et 5 septembre 2011 par requête déposée au greffe le 13 janvier 2010.

Par conclusions additionnelles et de synthèse d’appel déposées au greffe le 20 février 2013, elle a introduit une demande en faux civil, fondée sur les articles 895 et suivants du Code judiciaire.

La SPRL G. demandait à la cour :

· quant aux demandes principales :
·  en ordre principal, déclarer les demandes principales de Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. irrecevables pour cause de prescription, et en conséquence les en débouter ;
· en ordre subsidiaire, déclarer les demandes principales de Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. recevables, mais non fondées, et en conséquence les en débouter ;
· en ordre infiniment subsidiaire, déclarer les demandes principales de Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. prescrites pour ce qui est antérieur au 10 septembre 2002, et en conséquence les en débouter dans cette mesure ;
· quant à la demande incidente :

· déclarer la demande incidente en faux civil recevable et fondée ;

· en conséquence, conformément aux articles 897 et 898 du Code judiciaire, (i) surseoir à statuer sur l’action principale, dès lors qu’il ne peut y être statué sans tenir compte des pièces arguées de faux, étant plus de 350 mandats sur 1.400 polices actives, établis sur une période extrêmement courte, entre le 23 octobre 2006 et le 6 décembre 2006, et dont un récapitulatif des polices d’assurance de la SPRL G. résiliées/mandatées entre le 13 octobre 2006 et le 14 septembre 2007 est déposé sous la farde III, pièce 1 de son dossier (ii) ordonner aux parties de comparaître devant la cour assistées de leurs avocats et (iii) enjoindre aux défendeurs en faux civil de produire les pièces originales arguées de faux ;
· poursuivre la procédure de faux civil, telle qu’indiquée aux articles 895 et suivants du Code judiciaire ;

· quant aux demandes reconventionnelles

· déclarer les demandes reconventionnelles recevables et fondées, et en conséquence y faire droit ;

· avant dire droit, condamner Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. à produire : (i) les originaux de tous les mandats qui ont été transmis aux compagnies d’assurance, ainsi que (ii) la déclaration fiscale détaillée, avec bilan interne de la SPRL ACF BELGIUM relatifs aux années 2006, 2007 et 2008 et (iii) les notes de commission y afférentes ;
· condamner Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L., solidairement et/ou in solidum à lui payer 
· 210.538,63 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de la perte des commissions sur les polices résiliées/mandatées, et du manque à gagner corrélatif ;

· 224.685,93 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de la perte des commissions sur les prêts à tempérament, et du manque à gagner corrélatif ;

· 60.000 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant des moyens à mettre en œuvre en vue de la reconstitution du portefeuille d’assurances ;

· 25.000 € au titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant de l’atteinte à l’image, l’honorabilité et la perte des efforts fournis durant plusieurs années en vue de la constitution d’un portefeuille d’assurances florissant ;
· les intérêts légaux et judiciaires à dater du 25 septembre 2006.

Mme Isabelle Z. a, par conclusions d’appel reçues au greffe le 20 juin 2012, formé appel incident des deux jugements.

Elle demande à la cour :

· quant à la demande principale :
· de condamner la SPRL G. à lui payer – au titre de dommages et intérêts et/ou d’arriérés de rémunération – la somme provisionnelle de 84.781,81 €, à valoir sur un dommage évalué à 100.000 €, majorée des intérêts au taux légal depuis la date de l’exigibilité des sommes allouées, puis des intérêts judiciaires jusqu’au complet paiement ; 
· de condamner la SPRL G.  à délivrer les fiches de salaire pour la période allant du 1er mai 1993 au 31 décembre 1997 inclus, et ce sous peine d’une astreinte de 125 € par fiche mensuelle et par jour de retard à dater de la signification « du jugement à intervenir » ;
· en ordre subsidiaire, de condamner la SPRL G. à lui payer – au titre de dommages et intérêts et/ou d’arriérés de rémunération – la somme de 6.266,96 €, majorée des intérêts au taux légal depuis la date de l’exigibilité des sommes allouées, puis des intérêts judiciaires jusqu’au complet paiement ;
· quant à la demande reconventionnelle : de la dire irrecevable, sinon non fondée.

Mme Valérie L. a, par ultimes conclusions de synthèse d’appel reçues au greffe le 20 mars 2013, formé appel incident des deux jugements.

Elle demandait à la cour : 

· quant à la demande principale :
· de condamner la SPRL G. à lui payer – au titre de dommages et intérêts et/ou d’arriérés de rémunération – la somme provisionnelle de 44.607,65 €, majorée des intérêts au taux légal depuis la date de l’exigibilité des sommes allouées et, en ordre subsidiaire, depuis la date moyenne du 15 mars 2001, puis des intérêts judiciaires jusqu’au complet paiement ; 
· de condamner la SPRL G.  à délivrer les fiches de salaire pour la période allant du 1er janvier 1998 au 31 décembre 1998, et ce sous peine d’une astreinte de 125 € par fiche mensuelle et par jour de retard à dater de la signification de l’arrêt à intervenir ;
· en ordre subsidiaire, de confirmer « le jugement dont appel » au niveau de la condamnation de la SPRL G. ;
· quant à la demande reconventionnelle « formulée incidemment en appel » : de la dire irrecevable, sinon non fondée.

Par arrêt prononcé le 25 juin 2013, la cour a :

· reçu l’appel principal ; 
· reçu l’appel incident en ce qu’il est dirigé contre les dispositions du jugement du 6 septembre 2010 relatives à la demande reconventionnelle et les dispositions du jugement du 5 septembre 2011 relatives aux intérêts ; 

· rejeté la demande en faux civil ;
· dit les appels principal et incident non fondés en ce qui concerne la demande reconventionnelle et confirmé le jugement du 6 septembre 2010 en ce qu’il a déclaré la demande reconventionnelle recevable et très partiellement fondée et a condamné solidairement Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. à payer à la SPRL G. la somme de 1.000 € chacune, à augmenter des intérêts à dater du 24 septembre 2007 jusqu’au complet paiement ;
· avant de statuer pour le surplus, ordonné la réouverture des débats pour permettre à Mme Isabelle Z. et Mme Valérie L. de s’expliquer quant à la recevabilité de leur appel incident dirigé contre les dispositions du jugement du 5 septembre 2011 statuant sur leur demande principale, au regard de l'intérêt requis pour interjeter appel, dans la mesure où ledit jugement  a été rendu conformément à leurs conclusions (sous la seule réserve de la déduction de 1.227,96 € pour Mme Valérie L.). 

    

DECISION

Procédure

1.  Mme Valérie L. a, par conclusions après réouverture des débats, déclaré renoncer à  son appel incident dirigé contre les dispositions du jugement du 5 septembre 2011 statuant sur sa demande principale. Il y a lieu de lui donner acte de ce désistement qui est accepté par la SPRL G..

2.   Aux termes de l'article 1054, alinéa 1er, du Code judiciaire, la partie intimée peut former incidemment appel à tout moment, contre toutes parties en cause devant le juge d'appel, même si elle a signifié le jugement sans réserve ou si elle y a acquiescé avant sa signification.

Il suit de cette disposition que la partie intimée conserve jusqu'à la clôture des débats devant le juge d'appel la faculté d'élever un appel incident sans que puisse lui être opposée la déchéance résultant de l'expiration du délai prévu à l'article 1051, alinéa 1er, du Code judiciaire.

Cette disposition implique également que l’acquiescement, présumé conditionnel, ne pourra, en cas d’appel principal ultérieur de la partie adverse, faire obstacle à l’appel incident de la partie intimée (Cass., 27 avril 2009, Pas., 1040).

En effet l’acquiescement de la partie intimée est dans ce cas conditionnel, en ce sens qu’il ne vaut que s’il n’y a pas appel principal.

L’application de la règle énoncée par l’article 1054 suppose que l’intimé n’ait pas accompli, depuis le moment où l’appel principal a été interjeté, un acte qui puisse s’interpréter comme acquiescement au jugement frappé d’appel, ou n’ai pas signifié le jugement sans réserve. L’acquiescement de l’intimé, postérieur à l’appel principal, intervient en vue de bénéficier des avantages du jugement, en renonçant à attaquer les chefs défavorables de celui-ci, et rend dès lors irrecevable tout appel incident, en ce qui concerne les dispositifs du jugement auxquels il a été acquiescé (A. Kohl, L’appel en droit judiciaire privé, Edit. juridiques Swinnen, 1990, p. 245 et 247).

Par ailleurs, si, en règle, est dénué d’intérêt, et, dès lors, irrecevable, l’appel formé par une partie contre une décision du premier juge, conforme aux conclusions qu’elle avait elle-même prises devant lui (Cass., 13 mars 1997, Pas. 1997, 357), cette voie de recours permet à une partie de réparer les erreurs intervenues dans la défense de ses intérêts en première instance.

Enfin, l’étendue des débats postérieurs à la réouverture des débats est limitée à l’objet de cette réouverture tel que le juge l’a déterminé, les parties ne pouvant conclure et plaider que sur cet objet.

Il résulte de ces principes que Mme Isabelle Z., qui n’a pas accompli, depuis le moment où l’appel principal a été interjeté, un acte qui puisse s’interpréter comme un acquiescement, est recevable à former appel incident des jugements des 6 septembre 2010 et 5 septembre 2011, nonobstant le fait qu’elle ait obtenu par le jugement du 5 septembre 2011 la somme réclamée au terme d’un décompte établi en exécution du jugement du 6 septembre 2010.

Fondement

Principes

L’article 26 de la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale s’applique à toute demande tendant à une condamnation qui se fonde sur des faits révélant l’existence d’une infraction, lors même que ces faits constituent également un manquement aux obligations contractuelles et que la chose demandée consiste en l’exécution de ces obligations (Cass., 23 octobre 2006, J.T.T. 2007, 227 ; Cass ., 22 janvier 2007, J.T.T. 2007, 289 ; Cass., 22 janvier 2007, J.T.T. 2007, 481 ; Cass., 14 janvier 2008, J.T.T. 2008, 302).

Le travailleur a le choix du fondement de son action, mais si, pour échapper à la prescription d’un an prévue par l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978, il fonde sa demande sur l’existence d’une infraction, il a la charge de prouver tous les éléments constitutifs de celle-ci, tant l’élément matériel (non respect d’une disposition sanctionnée pénalement) que, s’il y a lieu, l’élément moral et également l’imputabilité de l’infraction à son auteur, en démontrant l’inexistence de moyens de non-imputabilité qui seraient soulevés par celui-ci.

La responsabilité pénale en droit social n’est souvent subordonnée qu’à deux conditions : la transgression matérielle et l’imputabilité, les délits en cette matière étant généralement des délits réglementaires ne requérant aucun élément moral particulier saut exceptions. Ainsi, le non paiement de la rémunération due est constitutif d’infraction par le seul fait de la transgression de la prescription légale, abstraction faite de l’intention de l’auteur ou de sa bonne foi.

Conformément aux dispositions pénales de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires et de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs, le non-paiement de la rémunération constitue une infraction de sorte que, le cas échéant, le travailleur dispose, en vertu de l’article 3 de la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, d’une action pour la réparation du dommage causé par cette infraction.

En vertu de l’article 56, 1°, de la loi du 5 décembre 1968 précitée, le manquement à une convention collective ne constitue une infraction que  lorsque cette convention est rendue obligatoire par arrêté royal (Cass., 18 avril 1983, Bull ; 1983, 913). 

Si l’arrêté royal rendant obligatoires les prestations imposées aux employeurs par les conventions collectives de travail, conclues au sein des commissions paritaires, a effet à la date d’entrée en vigueur de ces conventions, sous la réserve que cet arrêté royal ne peut rétroagir plus d’un an avant sa publication, les dispositions pénales sanctionnant la non-exécution de ces prestations ne peuvent être appliquées qu’aux infractions commises après la période de dix jours suivant la date de la publication dudit arrêté royal  (Cass., 25 juin 1980, Bull. 1980, 1.324).

La classification des fonctions et la fixation des rémunérations y applicables fixées par conventions collectives de travail rendues obligatoires par arrêté royal sont des dispositions impératives à respecter par toutes les entreprises ressortissant de la commission paritaire dans laquelle elles sont conclues. L’absence de réclamation par le travailleur d’arriérés de rémunération selon les barèmes ne saurait constituer un silence circonstancié équivalant à un aveu extrajudiciaire de ce que la rémunération a été correctement payée.

L’employeur doit, pour que l’infraction ne lui soit pas reconnue imputable, établir l’existence d’une cause de justification, telle l’erreur invincible. L’erreur invincible ne peut être déduite de la complexité des règles instaurées en matière de classification professionnelle par une convention collective de travail. Il incombe à tout employeur diligent et prudent de s’informer de ses obligations.

Le non-paiement de la rémunération constitue en principe une infraction instantanée, mais lorsque différentes infractions constituent la manifestation successive et continue de la même intention délictueuse, le délai de prescription ne commence à courir qu’au jour où la dernière infraction a été commise. Cela signifie que tout ce qui est intervenu avant ce dernier fait n’est pas prescrit et peut encore donner lieu tant à des poursuites pénales qu’à une action en réparation intentée par le travailleur. 

L’impact de l’unité d’intention sur le point de départ du délai de prescription a, suite à la modification de l’article 65 du Code pénal par la loi du 11 juillet 1994, été remis en question par certains auteurs. Cette position n’a pas été suivie par la Cour de cassation qui considère que cette modification est sans effet sur la règle que, si plusieurs faits délictueux sont l’exécution successive d’une même résolution criminelle et ne constituent ainsi qu’une seule infraction, celle-ci n’est entièrement consommée et la prescription de l’action publique ne prend cours, à l’égard de l’ensemble des faits, qu’à partir du dernier de ceux-ci, pourvu qu’aucun d’entre eux ne soit séparé du suivant par un temps plus long que le délai de prescription applicable, sauf interruption ou suspension de la prescription (Cass., 2 février 2004, Chr. D.S. 2004, 437 ; Cass., 12 février 2007, J.T.T. 2007, 213 ; Cass., 7 avril 2008, J.T.T. 2008, 285). Enfin, par un arrêt du 22 juin 2005, la Cour constitutionnelle a statué en ce sens que l’article 65 du Code pénal et l’article 21 du titre préliminaire du Code de procédure pénale, interprétés en ce sens qu’en cas de délit continué, la prescription court à partir du dernier fait qui a été commis avec la même intention délictueuse et pour autant que le délai de prescription ne soit écoulé entre aucun des faits, ne violent pas les articles 12, alinéa 2, et 14 de la Constitution, lus en combinaison avec l’article 7 de la Convention européenne des droits de l’homme (J.L.M.B. 2005, 1396).

Application en l’espèce

Mme Valérie L. et Mme Isabelle Z. ont, par citation du 17 septembre 2007,  réclamé des arriérés de rémunération – sinon des dommages et intérêts – évalués de manière provisionnelle, considérant qu’elles devaient être classées dans la catégorie IV de la classification professionnelle prévue au sein de la commission paritaire pour les entreprises de courtage et agences d’assurances, et ce depuis la date de leur entrée en service (1er mai 1993 pour Mme Isabelle Z. - 1er juin 1995 pour Mme Valérie L.) jusqu’à la fin des relations de travail, le 25 septembre 2006.  Elles fondent leur action sur une double base, contractuelle et délictuelle.

Le premier juge a, par jugement du 6 septembre 2010, considéré que Mme Isabelle Z. devait être classée dans la catégorie IV durant toute la période litigieuse, tandis que Mme Valérie L. devait être classée en catégorie III pour les années 1998 et 1999 et en catégorie IV à partir de l’année 2000. Il a également considéré que la demande de Mme Valérie L. n’était pas prescrite, tandis que la demande de Mme Isabelle Z. était prescrite pour la période antérieure au 10 septembre 2002.

Tant Mme Isabelle Z.et Mme Valérie L. que le premier juge se sont fondés sur la seule convention collective de travail relative aux conditions de travail et de rémunération conclue le 27 avril 2001 au sein de la commission paritaire pour les entreprises de courtage et agences d’assurances, rendue obligatoire par arrêté royal du 20 septembre 2003, publié au moniteur belge le 25 novembre 2003.

Au cours de la période litigieuse, les conditions de travail et de rémunération ont été fixées au sein de la commission paritaire pour les entreprises de courtage et agences d’assurances par plusieurs conventions collectives de travail :

· la convention collective du 16 mars 1977, rendue obligatoire par arrêté royal du 8 août 1977 publié au moniteur belge le 12 janvier 1978 ;

· la convention collective du 20 mars 2000 rendue obligatoire par arrêté royal du 21 novembre 2001 publié au moniteur belge du 19 décembre 2001 ; 

· la convention collective du 27 avril 2001 visée ci-dessus, remplaçant les conventions collectives des 16 mars 1977 et 20 mars 2000.

La convention collective du 27 avril 2001 prévoit en son article 8 que « Cette nouvelle classification des fonctions entre en vigueur en date du 1er avril 2000 pour tous les travailleurs des entreprises de courtage et agences d'assurances. Elle remplace la classification des fonctions du 16 mars 1977 » et en son article 28 que « Les nouveaux barèmes et classifications entrent en vigueur le 1er avril 2000 ».

Si la description des fonctions est identique dans les conventions collectives de travail des 20 mars 2000 et 27 avril 2001, celle contenue dans la convention collective du 16 mars 1977 est sensiblement différente. C’est celle-ci qui doit tenir lieu de référence pour la classification de chacune des deux travailleuses jusqu’au 31 mars 2000.

Par ailleurs la circonstance que la convention collective du 27 avril 2001 n’a été rendue obligatoire que par arrêté royal du 20 septembre 2003, publié au moniteur belge le 25 novembre 2003, implique en principe que son non respect ne constituerait une infraction pénale qu’à partir du 5 décembre 2003.

Il s’impose d’ordonner la réouverture des débats pour permettre aux parties de s’expliquer, d’une part, quant à la classification professionnelle des deux travailleuses durant toute la période litigieuse sur base des conventions collectives de travail applicables depuis la date de leur engagement, et d’autre part, quant à l’incidence sur la prescription de la date de publication de l’arrêté royal rendant obligatoire la convention collective de travail du 27 avril 2001, compte tenu des principes rappelés ci-avant.
Frais et dépens

Le jugement du 5 septembre 2011 a condamné la SPRL G. aux frais et dépens de l’instance tels que liquidés par le conseil de Mme Isabelle Z. et de Mme Valérie L. dans la note déposée à l’audience publique du 4 avril 2011.


Par conclusions d’appel, elles liquident les dépens de première instance à 11.000 € pour chacune d’elles, représentant l’indemnité de procédure.

Dans le cadre de la réouverture des débats, elles s’expliqueront également sur ce point, eu égard notamment  à l’absence d’appel incident dirigé contre ces dispositions du jugement entrepris.





  
 
PAR CES MOTIFS,
La cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Donne acte à Mme Valérie L. du désistement de son appel incident ;

Reçoit l’appel incident de Mme Isabelle Z. dirigé contre les dispositions des jugements des 6 septembre 2010 et 5 septembre 2011 statuant sur sa demande principale ;

Avant de statuer plus avant, ordonne la réouverture des débats aux fins précisées aux motifs du présent arrêt ;

Dit qu’en application des dispositions de l’article 775 du Code judiciaire, les observations des parties devront être échangées et déposées au greffe dans le respect du calendrier suivant de mise en état de la cause :

· Mme Valérie L. et Mme Isabelle Z. déposeront au greffe et adresseront à la partie adverse leurs conclusions le 28 mai 2014 au plus tard. 

· La SPRL G. déposera au greffe et adressera aux parties adverses ses conclusions en réplique le 28 juillet 2014 au plus tard. 

· Mme Valérie L. et Mme Isabelle Z.déposeront au greffe et adresseront à la partie adverse leurs ultimes conclusions le 29 septembre 2014 au plus tard. 

FIXONS la cause pour plaidoiries à l’audience publique du 23 DECEMBRE 2014 de 15 heures  10’ à 16 heures 10’ devant la 3ème chambre de la Cour, siégeant en la salle G des « Cours de Justice », rue des Droits de l’Homme n°1 (anciennement rue du Marché au Bétail), à 7000 Mons.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 25 mars 2014 par le Président de la 3ème  Chambre de la cour du travail de Mons composée de :

J. BAUDART, Mme, Président,

Ph. EVRARD, Conseiller social suppléant au titre d’employeur,

Th. DELHOUX, Conseiller social au titre de travailleur employé,

S. BARME, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







